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La Réforme protestante est-elle la mère du capitalisme ?
Le protestantisme est souvent présenté comme la matrice de l’économie libérale. C’est pourtant en 
Italie, territoire catholique, que les historiens situent les prémices du capitalisme moderne. A 
l’occasion de la Fête du travail, « Le Monde des religions » fait le point sur ce débat. 

Par Laurent Testot 

01/05/2025

Affirmer que l’économie moderne est née de la Réforme protestante initiée par Luther au 

XVIe siècle est devenu un lieu commun, dont l’origine est attribuée à Max Weber (1864-1920). Ce 
sociologue et économiste allemand, né dans une famille protestante, a publié, au début du 

XXe siècle, un livre fondateur : L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme (1904). Il y souligne 
que la Réforme repose sur l’idée de prédestination : l’homme, dès sa naissance, est voué, ou non, à 
la grâce de Dieu.

Mais nul ne sait s’il fera partie des élus. Dès lors, il cherche des indices de la faveur divine. La 
réussite sociale et l’enrichissement peuvent offrir de telles marques. C’est d’ailleurs ce que prêche 
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millionnaire, elle est une adepte de « l’évangile de la prospérité », qui prétend que l’aisance 
financière est un signe d’élection divine.

Mais revenons quelques siècles en arrière. Alors que l’Eglise catholique condamnait la richesse 
personnelle et invitait tout un chacun à se déposséder d’une partie de sa fortune contre des 
indulgences (remise de la peine encourue en raison d’un péché moyennant diverses bonnes œuvres) 
ou des messes, la Réforme aurait d’emblée manifesté une communauté d’idées avec le capitalisme. 
Ce qui permettrait d’expliquer pourquoi l’histoire du capitalisme semble se jouer, dans ses grandes 
étapes, dans les pays protestants.

La thèse est séduisante, et ce lien semble de prime abord se vérifier. Au XVIe siècle, alors que la 
Réforme débute tout juste, les grands banquiers d’Anvers, comme le financier Thomas Gresham 
(1519-1579), fondateur de la Bourse de Londres, sont des protestants évoluant en terre de Réforme. 
Les premières sociétés par actions, les Compagnies des Indes orientales britanniques et 
néerlandaises, sont créées respectivement en 1600 et 1602. Les bases de la doctrine du libéralisme 

sont formulées aux XVIIe et XVIIIe siècles en Angleterre, qui imprime alors les premiers billets de 

banque européens – la Chine en avait utilisé dès le IXe siècle, avant d’en perdre l’usage.

Commerce catholique
La première révolution industrielle, celle des hauts-fourneaux et des usines de textile, se cristallise 

en Grande-Bretagne. Elle accompagne l’essor du capitalisme au début du XIXe siècle. D’abord 
parce que les usines mobilisent des capitaux. Ensuite parce que la puissance des Occidentaux leur 
permet désormais de coloniser l’Inde et l’Afrique, et d’obliger la Chine, la Corée et le Japon à se 
soumettre au libre-échange.

La deuxième révolution industrielle, qui repose sur la chimie (pharmacie, engrais, matières 
plastiques…), la production d’électricité et le pétrole, prend également place dans des pays 

protestants, les Etats-Unis et l’Allemagne, de la fin du XIXe jusqu’au milieu du XXe siècle, avant 
de s’imposer à la planète entière.

Résumons : pour Max Weber, l’éthique protestante est en osmose avec l’esprit mercantile du 
capitalisme. Ce pour quoi les foyers du capitalisme, les origines du libéralisme, les bases des 
révolutions industrielles, tous ces éléments-clés, se retrouvent historiquement dans des pays 
protestants : Pays-Bas, Angleterre, Etats-Unis et Allemagne. 

Mais est-ce si simple ? L’histoire est une matière complexe, et Max Weber, qui avait alors entrepris 
d’écrire une histoire mondiale de l’influence des religions sur le développement économique des 
sociétés, en était conscient. S’il souligne des « affinités électives », des propensions idéologiques 
susceptibles d’expliquer les liens entre Réforme et économie moderne, il ne faut pas oublier que le 

sociologue écrit au début du XXe siècle, en un moment où l’histoire, notamment hors du monde 
européen, est très mal documentée.

Or les historiens s’accordent à faire débuter l’histoire du capitalisme moderne vers le XIIIe siècle, 
en Italie. Un pays catholique. Des marchands en contact intense avec le monde musulman – alors 
beaucoup plus riche et dynamique que l’Europe – lui empruntent ses outils de commerce et les 
perfectionnent : les chiffres dits arabes permettant des opérations de compte facilitées par l’usage du 



zéro, les équations autorisant à calculer les taux d’intérêt et d’optimiser les transactions entre 
devises, les associations de marchands, les lettres de change, et probablement la comptabilité en 
partie double.

Cette dernière technique, utilisée en Italie dès le début du XIIIe siècle, révélée par écrit par le 
mathématicien franciscain Luca Pacioli en 1494, est le véritable secret du futur capitalisme. Car 
cette répartition des comptes entre passif et actif permet de calculer le véritable bénéfice d’une 
activité commerciale.

Des bas taux en Espagne
Les cités-Etats de Milan, Gênes et Venise prennent leur essor. Les dynasties de princes marchands, 
telle celle des Médicis, donnent à la Renaissance un éclat artistique et financier sans pareil. Cela se 
fait en partie contre la volonté de l’Eglise, qui s’oppose au prêt à intérêt et aux innovations 

bancaires jusqu’au XVe siècle, avant de céder devant des pratiques devenues communes. Déjà, les 
Etats de l’époque sont lourdement endettés auprès des banquiers italiens, mais aussi allemands. La 
maison des Fugger, catholique, prête ainsi à tous les rois d’Europe.

Puis Luther initie la Réforme. En 1520 et 1524, il publie deux grands sermons sur l’usure et le 
commerce. Sur ces points, ses positions épousent celles de Rome. Le prêt à intérêt est un péché, à 
l’instar de la spéculation ou de l’investissement. Pour Luther, comme pour les théologiens 
catholiques, l’argent est stérile. Dieu tolère le niveau d’échange commercial nécessaire à la vie 
humaine, de même qu’il ferme les yeux sur le devoir conjugal, indispensable à l’établissement 
d’une descendance. En toute modération. Même si Calvin, pour sa part, se montre plus tolérant 
envers le prêt à intérêt et l’investissement dans des entreprises, le lien entre Réforme et économie 
moderne ne semble plus si évident. 

Pour le retisser, il convient d’accomplir un petit détour en fief catholique : l’Espagne. Car au 
moment où naît la Réforme, l’Espagne est la première puissance européenne. Elle contrôle l’Italie et 
colonise le Nouveau Monde, du Mexique au Chili, dont elle va drainer un flux apparemment 
inépuisable d’or et d’argent. Elle a entrepris de créer le premier Etat moderne, s’arrogeant certains 
pouvoirs de l’Eglise. Ainsi les rois d’Espagne ont-ils obligé la papauté à leur abandonner le contrôle 
de l’Inquisition sur leur territoire.

C’est dans ce contexte que les théologiens espagnols du XVIe siècle modernisent la pensée de 
l’Eglise. Ils élaborent une doctrine tolérante de l’investissement dans des entreprises, justifient le 
prêt à intérêt, théorisent les mécanismes de l’inflation. Le jésuite Luis de Molina (1535-1600), 
revisitant les positions de Thomas d’Aquin, publie par exemple des ouvrages évocateurs : Théorie 
du juste prix, Des prêts et de l’usure, Traité sur le change… Puisqu’il a énormément d’argent et de 
la puissance, l’Etat espagnol crée les conditions nécessaires à la circulation de ses richesses, opérant 
une révolution commerciale qui ouvre la voie à l’économie moderne.

Travailler plus…
Après avoir dominé le XVIe siècle et posé les fondements de l’économie moderne, l’Etat espagnol 
catholique finit par agoniser sous trois maux conjugués. Il vit au-dessus de ses moyens, persuadé 
que les métaux précieux des Amériques l’autoriseront toujours à rembourser, et il emprunte toujours 
plus aux banquiers italiens et allemands, ce qui le ruinera. Centralisé, il s’efforce de contrôler les 



flux de métaux et de marchandises, décourageant l’initiative privée. Enfin, pour satisfaire son alliée 
la papauté, il se ruine en guerres stériles contre les puissances protestantes : l’Invincible Armada est 
mise en déroute face à l’Angleterre, la coûteuse armée des Flandres est tenue en échec devant les 
Pays-Bas…

Luttant contre le géant espagnol, les provinces des Pays-Bas et l’Angleterre lui dérobent ses outils 
économiques, accomplissent des progrès technologiques (longue-vue, bateaux à l’artillerie 
efficace…) et s’emparent de la maîtrise des mers. Ces Etats protestants accompliront l’étape 
suivante : formuler l’idéologie du libre-échange. En préambule à la révolution industrielle, 
l’Angleterre procède enfin à une véritable révolution morale : elle va lier définitivement la richesse 
à la faveur de Dieu. Alors que le pays produit sans cesse davantage de richesses, les pauvres sont 
tenus désormais pour responsables de leur déchéance – et le travail présenté comme une 
rédemption. 

Pendant ce temps, les Etats-Unis, peuplés à leurs débuts par des membres de sectes protestantes 
hétérodoxes qui entendaient y fonder une nouvelle Jérusalem, conquièrent leur indépendance contre 

l’Angleterre en 1783. Au XXe siècle, ils prendront sa succession comme leader économique de la 
planète. Et ils font leur l’esprit évangélique qui est celui de l’Amérique aujourd’hui : la réussite 
économique individuelle reflète effectivement une faveur divine… Ce que Luther ne défendait pas. 
Le capitalisme moderne est né en Occident, d’initiatives diverses plus tardives, protestantes certes, 
mais aussi catholiques.

Cet article a initialement été publié dans Le Monde des religions n° 82, mars-avril 2017. Il a été 
actualisé en avril 2025.
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